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À Marie-France Toinet, qui m’a donné
le goût des sciences humaines
À Thaypakas, qu’ils le reçoivent eux aussi.





Avant-propos



Cet ouvrage trouve sa racine dans un cours, dispensé pendant quatre ans à mes étudiants de Sciences-Po : Français, Allemands, Américains, Britanniques, Autrichiens, Russes, Chinois, Polonais… Ce mélange de nationalités constituait une exigence permanente d’explication et de médiation, afin de rendre compréhensibles les méandres compliqués et les sédimentations organiques d’une alliance vieille de soixante ans. Que leur attention toujours vive et leur diversité de points de vue soient ici chaleureusement remerciées : les alliances sont toujours des enrichissements.


François Laval fut le premier à me faire confiance : qu’il soit tout à fait assuré de ma gratitude et de ma reconnaissance fidèle, ainsi qu’à son campus franco-allemand. Il en est de même de Tilmann Turpin et de Jacques de Champchesnel rue Saint-Guillaume.


Je n’oublie pas ma dette envers Pascal Vinchon, Jean Dufourcq, Guy Vinet, Christophe Pipolo, Olivier Marcotte, et surtout Olivier Zajec pour leur attentive relecture et les conseils qu’ils m’ont adressés. Il va de soi que les erreurs qui persisteraient sont exclusivement de mon fait. De même, un grand merci à C. Hersant pour sa relecture minutieuse et exigeante.


Je n’omettrai pas, parmi les différents médiateurs qui ont permis ce livre à un titre ou à un autre : Éric Laval, Catherine Le Morzellec, Georges Girard, Joseph Henrotin, Étienne de Durand et Pierre Pascallon.


Ce livre tire également son inspiration d’un certain nombre d’entretiens que j’ai eus avec de nombreux professionnels, qui travaillent à l’Otan ou dans d’autres organisations. Je ne peux les citer mais qu’ils sachent que les discussions que nous avons pu avoir ont fortement enrichi la réflexion développée ici.


Il est évident que ces lignes n’engagent que moi et ne sauraient refléter d’une quelconque manière la position officielle de l’une ou l’autre des organisations et institutions qui auraient pu m’employer par ailleurs. Comme tout travail académique, son auteur en est le seul responsable.


Enfin, ma dernière reconnaissance va à mon épouse Élisabeth, qui a trop souvent subi des heures d’écriture et de lecture volées à des temps libres qui lui appartenaient. Il va de soi que sans son soutien attentif et constant, ce livre n’aurait jamais été écrit. Elle en est la marraine.





Préface



L’OTAN accède régulièrement aux premières pages de la presse française mais l’organisation y est bien souvent présentée en termes réducteurs, voire biaisés. A l’exception de quelques experts, elle est en effet bien mal connue de nos compatriotes. Pourtant, la France en est un des douze membres fondateurs et ses ambassadeurs, représentants permanents de la France dans l’organe de direction, le Conseil de l’Atlantique Nord, n’en ont jamais quitté la table tout au long des soixante dernières années.


Dans le monde des affaires, une entreprise créée depuis soixante ans est rarement reprise par les héritiers sans que ceux-ci ne revalident le modèle économique. C’est ce que les chefs d’État ou de gouvernement des pays constituant l’Alliance atlantique s’apprêtent à faire en novembre 2010, à Lisbonne, en agréant un concept stratégique nouveau. La France qui a repris toute sa place dans l’OTAN depuis à peine plus d’un an, a toute légitimité et crédibilité pour faire entendre sa voix dans la définition de cette vision commune des défis confrontant les Alliés, des forces de l’Alliance atlantique pour y répondre et des mesures à prendre pour améliorer l’efficience de l’organisation sur laquelle cette dernière s’appuie : l’OTAN.


Plus de vingt ans après la chute du rideau de fer dont la descente au milieu de l’Europe avait conduit à la signature du Traité de l’Atlantique Nord, la situation européenne et les conditions de la sécurité du continent ont en effet profondément évolué. Comptant aujourd’hui sur 28 Alliés, dont 26 pays à l’Est de l’Atlantique, l’OTAN aussi a changé. La présence de plusieurs milliers de militaires français engagés sous un commandement allié, au Kosovo après la Bosnie-Herzégovine mais bien sûr aussi en Afghanistan, bien loin du Rhin, en est une des nombreuses preuves. Au moment de cette réflexion sur l’avenir, il semble donc important de juger de manière dépassionnée de la réalité de l’OTAN. Peut-être le doit-on aussi à ceux qui, au péril de leur vie, servent aujourd’hui, sous le drapeau français, avec un badge OTAN sur la manche.


En présentant « l’OTAN au XXIe siècle », Olivier Kempf s’est donc attaqué à une œuvre non seulement utile mais particulièrement opportune. Il y apporte un mélange de connaissances universitaires et d’expériences des états-majors de l’organisation atlantique qui fait toute la valeur de son analyse. Pour ceux qui connaissent déjà ses écrits, l’exhaustivité de cet ouvrage confirmera leur opinion. Ils y retrouveront le style, tout fait de sens de la synthèse et surtout d’un vocabulaire accessible à tous. Il rend la lecture de cette analyse détaillée de la « transformation de l’héritage » particulièrement aisée et didactique, malgré la complexité des notions abordées et leur charge idéologique. Ce livre s’adresse donc à tous ceux que la sécurité de la France intéresse, experts comme curieux, professionnels comme amateurs.


Devant la surprise stratégique que constitue la crise financière mondiale, et les incertitudes de l’avenir en matière de défense et de sécurité, une étude sans arrières pensées de l’existant des outils de défense et de sécurité bénéficiant à notre pays est essentielle. Une meilleure compréhension de l’OTAN d’aujourd’hui par les Français peut aider à ce que la France tienne, de manière décomplexée et tournée vers l’avenir, toute sa place dans l’Alliance qu’elle a contribué à créer. Je remercie donc Olivier Kempf pour son initiative et son travail et je lui souhaite d’être beaucoup lu.


Général de corps aérien (2S) Pascal Vinchon
Ex-Représentant de la France au Comité militaire
de l’OTAN (2006-2009)





Introduction générale



Le 20 novembre 2010, les chefs d’État et de Gouvernement de l’Alliance Atlantique, qui se sont réunis à Lisbonne pour leur sommet bi-annuel, se séparent satisfaits : ils ont adopté un nouveau concept stratégique, annoncé une réforme profonde de la structure de commandement, et évoqué des perspectives moins sombres que d’habitude au sujet de l’Afghanistan. Lisbonne restera dans les annales de l’Alliance comme un « bon » sommet, qui a produit des décisions utiles tout en réaffirmant la solidarité transatlantique. Une fois encore, l’Alliance Atlantique que l’on annonce régulièrement moribonde aura fait la preuve de son adaptation. Une fois encore elle aura trouvé les réponses à la question récurrente : « mais au fond, à quoi sert l’Alliance ? ».


Théoriquement, il ne devrait plus y avoir d’OTAN. Or, il faut bien constater que non seulement elle demeure, mais que personne n’envisage sa dissolution. Le but de ce livre consiste justement à expliquer ce paradoxe apparent.


Pourquoi ne devrait-il plus y avoir d’OTAN ?


Parce que la théorie classique des relations internationales estime qu’une alliance doit disparaître une fois que les conditions qui ont présidé à sa création ont cessé. Certes, il y a eu des rares cas où les alliances se sont prolongées après la victoire : on peut citer les ligues grecques après les guerres médiques, la Sainte-Alliance de 1815 ou encore l’Alliance des vainqueurs après 1918, au travers de la « sécurité collective »1. Mais ce n’est pas le cas habituel et cela n’a pas toujours été couronné de succès. Vingt ans après la guerre froide, l’Alliance demeure et dessine son avenir pour la prochaine décennie.


L’Alliance Atlantique, créée en 1949 pour faire face à la menace soviétique à l’est de l’Europe, a triomphé à la fois de l’URSS et de l’alliance rivale, le pacte de Varsovie : les deux ont été dissous, mais pas l’Alliance, qui existe toujours et a fêté, au printemps 2009, son soixantième anniversaire.


C’est donc une alliance exceptionnelle, à plusieurs titres :


– elle a formé l’OTAN, une organisation intégrée, la plus solide jamais vue, qui constitue un cas unique dans l’histoire ;


– elle n’a commencé à tirer des coups de feu qu’une fois que son ennemi avait disparu, et dans des « opérations de paix » alors qu’elle s’était entraînée à conduire la guerre ;


– bien que définie géographiquement (Atlantique nord), elle « intervient » maintenant à travers le monde : au Moyen-Orient (Irak), en Asie centrale (Afghanistan) et en Afrique (Somalie). Certains rêvent même que des pays comme le Japon ou l’Australie la rejoignent !


En fait, si l’Alliance existe encore, c’est qu’elle s’est radicalement transformée. D’une certaine façon, elle n’a plus rien à voir avec l’Alliance d’autrefois, ayant opéré une série de mutations radicales : c’est d’une autre Alliance qu’il s’agit. Et pourtant, cet objet nouveau montre des caractéristiques profondes qu’elle possédait déjà du temps de la guerre froide. L’alliance fait penser à ces organismes vivants qui disposent d’un code génétique (ADN) qui leur donne leur identité, tout en permettant d’extrêmes variations de forme, l’œuf se transformant en oiseau ou la chenille en papillon. Ce code, c’est l’héritage de l’Alliance, celui qui finalement lui a permis de se transformer aussi profondément, sans perdre pour autant son identité.


L’Alliance n’existe aujourd’hui que parce qu’elle a transformé son héritage. L’objet de ce livre consiste justement à décrire cette transformation, tout en notant les permanences. Il s’agit d’aller au-delà des a priori sur l’Alliance, sans pour autant verser dans le plaidoyer : à tout le moins doit-on s’efforcer de critiquer en connaissance de cause.


Or, l’OTAN a une mauvaise image et fait l’objet de critiques qui tournent autour de quelques poncifs, par exemple : c’est une organisation militaire ; c’est une organisation de la guerre froide ; c’est le bras américain en Europe, les Européens n’ont rien à dire ; l’OTAN agit quand elle veut, sans mandat légal ; l’OTAN tue des civils en Afghanistan.


Pour aller au-delà des apparences, il faut évoquer la nature politique de l’Alliance, son évolution structurelle et géographique depuis vingt ans, la relation particulière transatlantique et son altération à la suite de l’émergence européenne, les relations ambiguës avec l’ONU ou la transformation opérationnelle : autant de sujets complexes qui nécessitent d’être approfondis.


Les débats fondateurs doivent être rappelés, puisqu’ils demeurent au cœur de l’Alliance alors qu’ils existaient déjà au temps de la guerre froide :


– La notion d’un Occident jamais explicité mais admis par tout le monde ;


– Le profond débat sur la solidité de l’engagement américain en Europe ;


– Conjointement, la question de la prééminence américaine ;


– La question sans cesse renouvelée du « partage du fardeau », et ses succédanés financiers et industriels ;


– La discussion ontologique sur l’autonomie européenne en matière de défense ;


– Le fait nucléaire ;


– L’exception française.


Il s’agit surtout de comprendre la longue série de questions nouvelles qui se sont développées depuis 1989 :


– Pourquoi maintenir l’Alliance, alors que l’Allemagne est réunifiée et que l’URSS a disparu ?


– À l’occasion des événements en Yougoslavie, puis à l’issue des attentats de New-York on s’interroge sur la notion de « hors-zone » : qu’est-ce que la zone OTAN ? L’OTAN doit-elle intervenir partout, et comment ?


– Quel système de sécurité européenne faut-il adopter ? Comment intégrer les anciens pays de l’Est ? Quels rapports avoir avec les pays successeurs de l’URSS, et notamment la Russie ?


– À l’heure de la prolifération, faut-il une défense antimissile ?


– L’Union Européenne qui s’affirme compétente en termes de défense n’instaure-t-elle pas une concurrence dangereuse et inutile à l’Alliance ?


– Quelle réforme de l’OTAN ?


– L’Alliance est-elle compétente pour s’occuper de terrorisme ?


– L’OTAN est-elle une organisation seulement militaire, ou a-t-elle des compétences dans des domaines civils ?


– Quels liens tisser avec les autres organisations internationales (ONU, OSCE, UE, UA…) ?


La grande variété de ces questions (et leur complication) va à l’encontre d’une habitude française, qui consiste à n’évoquer l’Alliance que sous l’angle de la « relation France-OTAN », ce qui paraît simpliste. Or, l’Alliance existe en dehors de la France, même si la France, qui fut un membre fondateur, a repris un travail actif avec l’OTAN depuis la guerre froide, jusqu’à rejoindre l’organisation en 2009. Pourtant, il y a des enjeux bien plus larges que la seule relation franco-otanienne et il serait opportun de s’intéresser, enfin, à autre chose qu’à ce prisme. L’ambition de ce livre est de favoriser cette distanciation, qui seule permettra de comprendre comment les jeux d’influence s’établissent et s’équilibrent dans l’Alliance et dans l’OTAN, loin des slogans.


Quand commence le XXIe siècle ? Les avis des historiens divergent mais pour l’Alliance, incontestablement, le nouveau siècle débute le 9 novembre 1989, lorsque le mur de Berlin est abattu. Ce livre s’intéresse à la période qui suit afin d’en décrire les permanences, les évolutions et les perspectives. Il est pour cela articulé selon quatre thèmes :


Thème I : État présent de l’Alliance


Il s’agit de comprendre l’organisation actuelle, en rappelant les racines historiques de la guerre froide, puis en décrivant les niveaux politique et militaire de l’Alliance.


Thème II : Les alliés et l’Alliance : de géopolitiques particulières à une géopolitique commune ?


Ce thème a pour ambition d’examiner les relations des pays membres de l’Alliance avec celle-ci, pour comprendre comment des intérêts divergents réussissent à coexister grâce à un intérêt commun. On y évoquera notamment les Etats-Unis, l’Union Européenne et le cas français ;


Thème III : Les quatre élargissements de l’Alliance


On parle habituellement d’un seul élargissement : or, il y en a quatre, puisqu’il faut compter l’agrandissement spatial de l’Alliance (élargissement proprement dit et partenariat), l’accroissement de ses interventions opérationnelles et l’extension de ses tâches. On y parlera beaucoup de la Russie.


Thème IV : Les défis de l’Alliance


Les défis posés aujourd’hui à l’Alliance doivent enfin être examinés, qu’il s’agisse de l’économie, de la prolifération des armes à effet de masse2 ou du terrorisme.


Chaque thème peut être lu séparément, tout comme les chapitres qui les composent.





Chapitre 1



Histoire de l’OTAN jusqu’à la fin de la guerre froide


Le sous-titre de ce livre évoque un héritage : il s’agit de celui de la guerre froide, où l’Alliance traversait des épreuves, mais ne doutait pas. C’est au cours de la guerre froide que l’Alliance a bâti sa réputation : solidité, force, cohésion, domination, assurance… D’une certaine façon, cette image contraste avec l’Alliance d’aujourd’hui, qui paraît circonspecte et controversée


Il faut pourtant se méfier de ces représentations : aussi bien celle qui a trait à aujourd’hui (puisque nous verrons que l’Alliance n’est pas si affaiblie que cela) que celle d’hier. Comme souvent quand il s’agit de mémoire, les souvenirs simplifient et embellissent. Revenir sur « les quarante premières années de l’Alliance » paraît indispensable pour bien comprendre les racines de l’héritage, mais aussi pour apprécier comment il a été transformé ultérieurement.


1 LES ORIGINES


1.1 Prémisses


L’habitude d’alliances transatlantiques naît avec le vingtième siècle, et l’irruption des États-Unis sur la scène internationale : annoncée par le discours et les actions du président Théodore Roosevelt, elle se déploie avec les guerres mondiales. Lors du premier conflit mondial, une commission interalliée est créée en 1916 à l’instigation de l’Anglais Asquith et du Français Briand3. C’est à l’issue de ce travail que le général Foch devient le généralissime, vainqueur final des Allemands en 1918 avec l’appoint des troupes américaines, qui ont rejoint les alliés en 1917. Woodrow Wilson, le président américain, aura une grande influence sur le règlement de la paix, avec son programme en quatorze points.


En 1939, dès le début de la guerre et pour éviter les atermoiements du précédent conflit, le général Gamelin est nommé généralissime par les Anglais et les Français sur le front occidental. La défaite qui s’ensuit laisse seule l’Angleterre face à l’Allemagne. À l’issue de la bataille d’Angleterre à l’été 1940, Winston Churchill, qui revient au pouvoir, se tourne alors vers l’Amérique. La Charte de l’Atlantique est signée sur le cuirassé Potomac le 14 août 1941, première ébauche d’une alliance transatlantique entre Anglais et Américains. Une conférence se tient à Washington du 22 décembre 1941 au 14 janvier 1942 et en détaille les aspects militaires : des zones d’opération sont identifiées et soumises à un commandant interallié, et un état-major combiné siège à Washington4. Les Anglo-Saxons mènent la guerre ensemble jusqu’à la victoire de 1945, que ce soit en Afrique du Nord, en Méditerranée, ou à l’issue du débarquement de Normandie. La victoire a donné aux Anglo-Saxons l’habitude de coopérer en matière militaire. L’effort fut tellement immense qu’ils en retinrent l’idée qu’on ne vainc plus seul : dorénavant, les guerres industrielles imposent la réunion des puissances.


1.2 Naissance de la guerre froide


La fin de la guerre intervient au printemps 1945 : Berlin tombe sous les assauts soviétiques des troupes de Staline. Les zones d’influence en Europe entre Américains, Britanniques et Soviétiques avaient été décidées lors de plusieurs rencontres (Téhéran, Yalta, Potsdam). L’Allemagne est divisée en quatre zones (l’une est attribuée aux Français). Le président américain, Franklin Roosevelt, pensait sincèrement qu’il était possible de maintenir l’alliance des vainqueurs : selon lui, un nouvel ordre européen allait régner, et l’URSS n’était pas un adversaire.


Dès mars 1946 pourtant, George Kennan, alors affecté à l’ambassade américaine à Moscou, dénonce l’expansionnisme soviétique dans un télégramme fameux5. Le 5 mars, Winston Churchill, qui a quitté le pouvoir, évoque le rideau de fer abattu à travers le continent « de Stettin sur la Baltique à Trieste sur l’Adriatique ». 1947 est l’année où la guerre froide commence. En février, le président américain Harry Truman annonce sa doctrine : face au communisme, il faut aider les nations libres et indépendantes à maintenir leur liberté. En juin, le général américain George Marshall, secrétaire d’État, évoque l’aide à donner aux démocraties. Les ministres communistes sont écartés des gouvernements français et italien en mai. Le coup de Prague (prise forcée du pouvoir par les communistes en Tchécoslovaquie) a lieu en février 1948, le blocus soviétique des secteurs occidentaux de Berlin en juin.


La difficile constitution des alliances dans l’urgence de la précédente guerre convainc l’Angleterre et la France de se préparer dès le temps de paix6 : la conclusion en est tirée dès 1944. Quand De Gaulle lance l’idée le 11 novembre 1944, le secrétaire aux affaires étrangères Anthony Eden répond en décembre qu’il est prêt à la négociation. Les ajustements sont longs, mais débouchent sur le traité franco-britannique d’alliance et d’assistance mutuelle, signé le 4 mars 1947 à Dunkerque : il est essentiellement inspiré par la crainte d’une résurrection du danger allemand. Un nouveau traité, dit de « l’Union Occidentale » (U.O.), est signé à Bruxelles le 17 mars 1948 : il réunit les trois États du Benelux aux deux de Dunkerque, et prévoit en son article 5 un engagement d’assistance automatique contre toute agression (il est donc plus contraignant que l’article 5 du futur traité de Washington), tandis que l’Allemagne est toujours expressément visée. Un état-major interallié est mis en place à Fontainebleau.


1.3 La fondation de l’Alliance


Dès l’hiver 1947, les meilleurs esprits réfléchissent à une solidarité « occidentale ». L’avantage du traité de Bruxelles est de convaincre les sénateurs américains que l’Europe commence à se prendre en charge. Ernest Bevin au Foreign office britannique, George Marshall au secrétariat d’État américain sont à la manœuvre en ce début de 1948. Il s’agit d’organiser un grand ensemble multilatéral sur le modèle du Pacte de Rio, signé en septembre 1947 et qui définissait les relations entre États nord et sud-américains. En mars 1948, des négociations entre États-Unis, Canada et Grande-Bretagne sont conclues par l’engagement américain de considérer toute attaque contre un pays de l’UO comme une attaque contre lui-même. L’inconvénient, c’est que les négociations se sont tenues entre puissances anglo-saxonnes, sans les Français donc. De plus elles n’ont pas concerné le Sénat des États-Unis : or, le souvenir du traité de Versailles et de sa non-ratification par les parlementaires américains reste vif en France.


Pour le Français Georges Bidault, alors président du conseil, seule une garantie du Congrès américain est de nature à persuader la France d’accepter une reconstruction de l’Allemagne, sous-entendue par le futur traité : le 11 juin, le Sénat américain approuve à une très forte majorité la proposition Vandenberg (du nom du président de la commission des affaires étrangères) qui rompt avec une très longue tradition d’isolationnisme : le gouvernement pourra développer une politique d’accords régionaux fondés sur la légitime défense, et en conformité avec les objectifs des Nations-Unies. Des accords fondés sur « une auto-assistance et une aide mutuelle permanente » sont autorisés. La résolution Vandenberg change radicalement la position traditionnelle de l’Amérique, énoncée par le président Monroe en 1823 mais suggérée dès les premiers jours de l’indépendance par George Washington lui-même (voir chapitre 4). C’est l’Alliance Atlantique, plus que la charte des Nations-Unies, qui est à l’origine de ce bouleversement. En fait, toute la politique extérieure moderne des États-Unis trouve son inspiration dans cette résolution Vandenberg, conçue pour permettre la signature de l’Alliance.


En novembre de la même année, H. Truman est réélu à la surprise générale, Dean Acheson succède à G. Marshall au secrétariat d’État. Les négociations sur le traité se poursuivent. Pourtant l’automaticité de l’assistance prévue dans le pacte de Bruxelles continue de faire débat. On arrive à la formulation : « telle action que chaque partie jugera nécessaire », au cœur de l’article 5 du traité de l’Atlantique Nord7. Mais les négociateurs européens sont rassurés par la présence des forces américaines en Allemagne. Le traité de l’Atlantique Nord est signé le 4 avril 1949 par les cinq de Bruxelles auxquels se joignent le Canada, le Danemark, les États-Unis, l’Islande, l’Italie, la Norvège et le Portugal. Le traité de Bruxelles est simultanément vidé de sa substance.


2. DE L’ALLIANCE À L’ORGANISATION


2.1 Les conséquences de la Corée


La distinction entre l’Alliance et l’organisation fut mise en avant par les gaullistes8 au moment de la rupture de 1966, pour justifier le retrait de la seule structure militaire intégrée. Il ne s’agit pas d’un simple argument de rhétorique, mais d’une distinction réelle qui fait l’originalité de l’OTAN par rapport à toutes les autres alliances qui l’avaient précédée (et que copiera le futur Pacte de Varsovie).


Le traité est un texte très court, en 14 articles9. L’article 9 donne le principe d’un Conseil qui « constituera les organismes subsidiaires qui pourraient être nécessaires ; en particulier, il établira immédiatement un comité de défense ». Toute l’organisation sera issue de cet article 9 : les commandements intégrés, l’infrastructure commune et le reste. Le Conseil de l’Atlantique Nord (CAN) se réunit la première fois en septembre, et établit un comité de défense, un comité militaire des chefs d’état-major, des groupes régionaux de planification, un comité économique et financier, un bureau de la production et des fournitures…




[image: image]


Dispositif initial : une alliance « atlantique »





Mais cette structure rudimentaire est réellement développée au moment de la guerre de Corée (voir chapitre 2 et chapitre 3) : on craint la répétition en Allemagne des événements d’Extrême-Orient. En 1950, on crée un commandement international unifié, confié au général Eisenhower. Au printemps, l’état-major atlantique peut être organisé. En février 1952, le CAN fonctionne de manière continue grâce à des représentants permanents. Un secrétariat international est mis en place à Paris, et Lord Ismay10 devient le premier Secrétaire Général le 4 avril 1952, trois ans exactement après le traité. 1952 est aussi l’année où la Grèce et la Turquie rejoignent l’Alliance : c’est le premier élargissement de celle-ci. En janvier 1954, le secrétaire d’État Foster Dulles11 expose la doctrine des « représailles massives » qui rompt avec la doctrine de la guerre limitée, dont la Corée a consacré l’échec (voir chapitre 13).


2.2 La Communauté Européenne de Défense (CED)


En septembre 1950, le CAN envisage la possibilité d’une contribution de l’Allemagne à la défense occidentale : l’affaire de Corée suscite en effet les plus grandes inquiétudes. Jusque-là, l’Alliance avait exclu tout réarmement de l’Allemagne, puisque c’était un des objectifs prioritaires des Français. La technique de la supranationalité paraît le moyen de surmonter l’obstacle, selon ce que le secrétaire d’État aux affaires étrangères Maurice Schumann est en train de faire avec la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier (CECA). En octobre, René Pleven émet l’idée à l’assemblée nationale d’une Communauté européenne de défense (CED) : on créerait une armée européenne commune dont les contingents seraient incorporés jusqu’au plus petit niveau d’unité, et qui serait « rattachée à des institutions politiques de l’Europe unie ». L’Assemblée vote son accord. Mais beaucoup de gouvernements étrangers (dont les États-Unis qui y voient un moyen de retarder le réarmement inéluctable de l’Allemagne) et l’opinion publique y sont défavorables. Les négociations s’engagent. L’Alliance note que l’article 18 du futur traité prévoit que les forces de la CED seront affectées au commandement suprême relevant de l’OTAN.


Le traité instituant la CED est finalement signé le 25 mai 1952. Une assemblée européenne est mise en place alors que le traité n’est pas ratifié, et se réunit en mars 1953 : il faut prouver à l’opinion publique que, derrière la chose militaire, il y a l’intégration démocratique européenne. Il n’empêche que l’hostilité des milieux politiques français s’est renforcée et ils organisent le rejet du projet. Le président du conseil, Pierre Mendès-France, qui n’a pas le goût des questions de défense, laisse l’assemblée rejeter la CED le 30 août 1954. Mais ce vote repose sur un malentendu : les députés croient qu’il est en leur pouvoir de refuser le réarmement de l’Allemagne, alors que celui-ci était inéluctable dans l’esprit des partenaires. Surtout, la France rejette un projet qu’elle a initié, qui était au départ refusé par les Alliés, ceux-ci l’ayant finalement accepté : Paris perd beaucoup de crédit dans cette affaire, et ne donne pas l’impression de la fiabilité : cela aura des conséquences, quelques années plus tard, lorsque De Gaulle sera au pouvoir (voir chapitre 6).


2.3 Union de l’Europe Occidentale et pacte de Varsovie


Pour contourner la décision française, une initiative anglaise redonne vie à l’Union Occidentale, tombée en léthargie, afin de pouvoir y faire entrer l’Allemagne : cela permet un certain contrôle européen de l’armée allemande, et le retour des Anglais dans les affaires de défense (car ils n’avaient pas voulu participer aux négociations sur la CED). Les accords de Paris signés en octobre 1954 modifient le traité de Bruxelles et donnent naissance à une Union de l’Europe Occidentale (U.E.O). : il est mis fin au régime d’occupation de l’Allemagne, et l’Allemagne et l’Italie adhèrent à l’union, relais entre l’Europe et l’Alliance. Les apparences européennes sont sauvées, mais la réalité de l’influence va passer à l’Alliance (voir chapitre 7).


L’échec de la CED provoque en effet un renforcement de l’OTAN puisque par la résolution du 22 octobre 1954, le CAN donne au commandant suprême en Europe (SACEUR) des pouvoirs réels : il dispose désormais de « toutes les forces des États membres » stationnées dans sa zone de commandement dont il contrôle l’implantation et le déploiement « après consultation et accord des autorités nationales ». Ces dispositions sont à rapprocher de celles du traité organisant la nouvelle UEO et qui contrôle tout particulièrement la RFA : pour rendre acceptables ces limitations, on décide de les imposer à tous. Toutefois, les États conservent un vrai moyen de contrôle au travers du Comité Militaire (CM) et du CAN, où l’unanimité est de mise. L’intégration militaire est donc limitée, il n’y a pas vraiment de supra-nationalité, n’en déplaise aux ultra gaullistes.


Le 7 mai 1955, le Soviet Suprême de l’URSS dénonce les alliances franco-soviétique et anglo-soviétique en réponse à la ratification des accords de Paris par Paris et Londres. En réaction, le 9 mai 1955, l’Allemagne rejoint l’Alliance dont elle devient le 15e membre (voir chapitre 5). Le 14 mai, l’Union Soviétique et les sept États d’Europe centrale et orientale signent le Pacte de Varsovie (PAVA). Le Pacte calque son système militaire sur celui de l’OTAN : car celle-ci est devenue un modèle non seulement d’alliance militaire, mais aussi d’organisation (alors qu’elle n’a pas cinq ans). D’ailleurs, le commandement unifié des forces armées apparaît dans le texte même du Pacte, alors qu’il n’est pas précisé dans le traité occidental.


3 DU RETRAIT FRANÇAIS À LA QUESTION ALLEMANDE


3.1 L’affaire de 1966 et ses conséquences


L’expédition franco-britannique de Suez en 1956 est tout aussi fondamentale pour l’avenir de l’Alliance : il s’agit du dernier essai d’une politique à l’ancienne de puissances européennes, le Royaume-Uni et la France. L’échec est interprété de différentes façons de part et d’autre de la Manche. Il faut en retenir que la défiance antiaméricaine en France date de la IVe République, qui décide dès 1956 de parvenir à l’indépendance nucléaire. Le reste de la rupture de 1966, et notamment l’influence propre du général De Gaulle, sera évoqué dans le chapitre 6.


La montée en puissance du nucléaire atteint également l’Alliance, d’abord sous la houlette du président Eisenhower à partir de 1953 (voir chapitre 13). Dès 1954, le comité militaire propose d’acquérir des armes atomiques (document MC 48) : la nouvelle doctrine est « préventive » voire « préemptive », même si le déclenchement du feu nucléaire sera forcément dû aux menaces ou aux provocations des Soviétiques. Cela déclenche l’enthousiasme en Europe, notamment en France. En décembre 1957, le CAN, réuni à Paris en présence du président Eisenhower, décide que l’OTAN se dotera de fusées de portée intermédiaire.


Parallèlement à ces progrès dans le domaine militaire se pose la question des progrès dans le champ politique. La question se pose dès 1956 lorsque la première détente Est-Ouest fait naître les premières divergences entre alliés. Il faut donc une « concertation politique » prônée par le rapport des « trois sages » (trois diplomates chargés cette année-là de réfléchir de façon indépendante à l’avenir de l’Alliance)12. L’écriture des rapports indépendants deviendra une habitude de l’Alliance qui y voit le moyen de lever des différends trop aigus : contrairement à ce qu’on pourrait croire, la vie à l’OTAN n’est pas aussi consensuelle que le font dire les communiqués de presse. L’Alliance apparaît comme un cénacle où les participants règlent leurs divergences nombreuses : la crise est le plus souvent là, malgré les mots d’unité occidentale, qui pourtant recouvrent une réalité. On se dit vraiment des choses entre amis, y compris des choses désagréables.


La rupture française de 196613 est donc une exception dans la vie de l’Alliance, et celle-ci absorbera finalement assez bien le choc14, d’autant que le maintien de la France au Conseil renforce la légitimité de l’ensemble (car si la France quitte l’organisation militaire intégrée – l’OTAN – elle demeure alliée des Occidentaux – membre de l’Alliance). Il reste que l’intervention en 1968 des forces de cinq pays du PAVA en Tchécoslovaquie montre à quel point ce nouveau type d’alliance pose la question de la supra-nationalité. Implicitement, la question se pose également à l’Alliance : celle-ci doit-elle développer comme les Soviétiques une doctrine de « souveraineté limitée » ? Sans aller jusque-là, faut-il exclure les alliés récalcitrants ? Par exemple le Portugal, au lendemain de la révolution des œillets et de l’accès au pouvoir de communistes ? Il fut simplement exclu des instances de planification nucléaire.


Il reste que le modèle français de retrait de l’organisation militaire intégrée, sorte de « soutien sans participation », fut utilisé à plusieurs reprises : par la Grèce en 1974, à la suite de l’invasion de Chypre par la Turquie (jusqu’à 1980) ; par l’Espagne en 1981 pour rejoindre progressivement l’Alliance (elle ira dans l’organisation intégrée à l’issue du référendum de 1985). Les pays d’Europe centrale et orientale (PECO) pensèrent un moment à cette solution à la fin des années 1990, pour faciliter leur entrée dans l’OTAN : alors pourtant, le débat était déjà de ne plus dissocier les deux – preuve que le modèle français était de moins en moins attrayant, et surtout pertinent.


3.2 Question allemande et dialogue Est-Ouest


L’entrée de l’Allemagne dans l’Alliance en 1955 transforma celle-ci en une sorte de « communauté de sécurité ». L’Alliance encadre l’Allemagne et lui permet de retrouver une place dans le monde ; elle donne également sa caution à l’objectif de réunification de l’Allemagne, en soutenant dès 1955 la mise en place d’élections libres avant toute négociation sur la sécurité européenne. En 1961, le CAN réaffirme ainsi la détermination de l’Alliance à assurer la défense de Berlin ouest.


Les années 1960 vont altérer ce principe : l’acceptation d’une sorte de statu quo autour du mur de Berlin, les reconnaissances implicites de la RDA, l’abandon progressif du préalable de réunification vont causer des troubles en Allemagne. En décembre 1967, le CAN adopte le rapport Harmel15 sur les conséquences de la détente, mais aussi de la crise provoquée par le départ français : seront menés de front le renforcement de l’Alliance et les négociations avec l’URSS sur le désarmement. Le rapport Harmel aura une grande postérité, car il prône d’agir à la fois dans le domaine militaire et dans le domaine politique. Pour beaucoup d’atlantistes, cette dimension politique de l’Alliance est indispensable et il faut la renforcer. Tous les ans ou presque, un auteur suggère l’écriture d’un nouveau rapport Harmel, comme solution aux problèmes de l’Alliance.
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La guerre froide : le contournement méditerranéen





L’année suivante, le CAN adopte une déclaration sur la réduction mutuelle et équilibrée des forces (MBFR) : ces négociations vont durer tout au long des années 1970 et des années 1980, jusqu’à ce que les grands traités de désarmement prennent la relève.


Au cours des années 1970, les politiques de détente sont au premier plan : ouverture à l’Est en Allemagne, « détente » Est-Ouest entre les deux grands avec les grands accords (traité ABM de 1972, accords SALT 1 en 1972, conférence d’Helsinki de 1975…). L’acte final de la conférence d’Helsinki, qui conclut une longue négociation entamée en 1969, paraît un jeu de dupes. Il semble consacrer la prééminence de l’URSS sur l’Europe centrale et orientale, grâce aux principes de souveraineté et de non-ingérence. Mais une troisième corbeille, proclamant les droits humains fondamentaux, va permettre à tous les dissidents de l’Est de s’opposer aux dictatures de leurs pays : la dupe n’est plus la même.


3.3 Le raidissement des années 1980


La fin des années 1970 s’accompagne d’un raidissement des relations Est-Ouest : la détente n’est plus qu’un souvenir, à l’heure où l’URSS envahit l’Afghanistan et surtout compte déployer des missiles de théâtre SS 20 en Europe de l’Est. Les Alliés veulent installer eux-mêmes des missiles en Europe (les fameuses fusées Pershing), ce qui provoque la grande crise des euromissiles : l’Alliance est à nouveau en crise profonde, due à la grande émotion des opinions publiques européennes. Il faut le discours de M. Mitterrand devant le Bundestag en 1983 (« les missiles sont à l’est, les pacifistes à l’ouest ») pour que les fusées soient finalement déployées (voir chapitre 13).


Mais la situation a déjà radicalement changé, même si personne n’en a vraiment conscience : le souffle libertaire du syndicat « Solidarité » en Pologne en 1980, l’arrivée de nouveaux dirigeants soviétiques qui constatent l’épuisement du système communiste, le lancement de la « guerre des étoiles » par R. Reagan altèrent les fondements du système. Le dirigeant soviétique Mikhaïl Gorbatchev, qui arrive au pouvoir en 1985, se lance dans un ambitieux projet de réforme, articulé autour des deux mots clefs de Glasnost (publicité des débats) et de Perestroika (reconstruction). S’il se heurte au scepticisme intérieur, il rencontre des succès à l’extérieur, notamment en Occident. Il signe ainsi des accords qui réinstallent une sorte de détente avec notamment la signature du traité sur les forces nucléaires intermédiaires (traité INF) en 1987 et qui met fin à la crise des euromissiles.


L’Alliance s’interroge : comment accompagner la Perestroïka ? Les appels à un nouveau rapport Harmel (tenir les deux bouts de la corde en maintenant l’effort de défense tout en ayant un esprit de dialogue avec l’opposant) se font nombreux. Mais chacun est surpris par les percements du rideau de fer au cours de l’été 1989, puis par la chute du mur de Berlin le 9 novembre : l’après-guerre froide vient brusquement de commencer, et personne n’y était vraiment préparé, l’OTAN pas plus que les autres.


4 GÉOPOLITIQUE DE L’ALLIANCE SOUS LA GUERRE FROIDE


L’histoire de l’alliance est habituellement lue sous l’angle de la chronologie, voire de la politique. Il semble opportun d’en proposer une lecture plus spatiale : géopolitique16.


4.1 Le dispositif initial


En 1949, lors de la signature du traité de Washington, la France pensait que seuls les signataires du traité de Bruxelles de 1948 seraient membres de la nouvelle alliance avec les Etats-Unis et le Canada. Il y aurait eu ainsi le Benelux, la France et la Grande-Bretagne comme seuls pays européens. L’axe principal, Atlantique, aurait joint les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, selon le dispositif mis en place lors de la seconde guerre mondiale. La Manche aurait été une mer intérieure, ce qui justifia la constitution d’un commandement de la Manche.


Il est intéressant de s’attacher aux limites : il n’y a aucune limite nord, quand une limite sud est donnée (« au nord du tropique du Cancer »), ce qui permet de maintenir le Mexique et l’Amérique Centrale dans un dispositif séparé, et panaméricain : l’île-continent conserve son identité géopolitique, et le Golfe du Mexique constitue sa propre Méditerranée. Le traité est donc celui de l’Atlantique-NORD, et cet adjectif le limite singulièrement. Il est à noter que les Etats-Unis souhaitèrent constituer plus tard, à l’orée des années 1980, un grand traité de l’Atlantique SUD, incorporant Brésil, Argentine et Afrique du sud. Mais cette limitation du tropique du Cancer permettait également d’exclure les possessions coloniales non situées dans la zone : si les départements algériens sont inclus dans l’aire du traité, le reste des colonies françaises et anglaises ne bénéficieront pas des mécanismes de défense collective prévus par le traité.


Or, l’alliance accueillit dès l’origine d’autres pays : Portugal, Italie, Danemark, Islande, Norvège. Cela pose immédiatement des questions.


Pourquoi le Portugal de Salazar, alors que l’OTAN se présentait déjà comme un club des pays libres ? et pourquoi pas l’Espagne de Franco, qui aurait fermé le golfe de Gascogne, au Nord, et la Méditerranée occidentale, à l’est ? d’une part à cause de la vieille rivalité géopolitique entre l’Espagne et le Portugal17 ; d’autre part (même s’il s’agit au fond de la même raison), à cause de la très vieille complicité entre la Grande-Bretagne et le Portugal ; enfin, et surtout, parce que le Portugal possède les Açores, relais indispensable sur l’itinéraire sud joignant les deux rives de l’océan.


Pourquoi inclure le Danemark ? pour exactement les mêmes raisons : le Danemark possède le Groenland et les îles Féroé, qui sont des relais sur l’itinéraire nord, et qui ferment l’accès au pôle. C’est cette même logique géopolitique qui conduit à accueillir l’Islande, alors que Reykjavik ne possède pas de forces armées. Le Danemark présente deux autres avantages : tout d’abord, il borde l’Allemagne par le Nord, permettant un débouché aisé aux forces qui transiteraient par la Manche ; ensuite, par le contrôle des détroits du Sund, il permet de fermer la Baltique (et donc d’y avoir un accès : c’est le premier caractère géopolitiquement « offensif » de l’alliance, tous les autres traits étant jusque là défensifs). L’inclusion de la Norvège tient du même raisonnement : elle entre dans l’alliance alors que la Suède s’en abstient, ce qui permet de reproduire le vieil antagonisme entre les deux nations ; la Mer du Nord devient quasiment une mer fermée (hors les accès de l’Allemagne), les accès de la Baltique sont plus sûrement sécurisés, et l’océan Arctique est mieux contrôlé (le Spitzberg bordant la mer de Barents, et donc la sortie de Mourmansk) : grâce à la Norvège et à l’Islande, l’alliance borde la moitié de l’océan arctique, autant que le rival russe. Enfin, même si c’est anecdotique, par le cap nord (norvégien) l’alliance touche territorialement le rival soviétique.


La bordure polaire permet d’évoquer le Canada ; sa présence était naturelle compte tenu de l’histoire (c’est le trait d’union entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis – c’est d’ailleurs à l’époque le seul membre du Commonwealth admis dans l’alliance) ; elle apparaissait surtout indispensable pour des motifs géopolitiques évidents : continuité territoriale avec les Etats-Unis, passerelle vers l’Alaska (qui, à l’époque, n’est pas encore un Etat), large façade atlantique, et bien sûr accès à l’océan arctique. Il convient de remarquer ici une particularité qui n’a pas donné de suite : en effet, les gouvernements canadiens du début de l’alliance cherchèrent la mise en place d’une « communauté atlantique », afin d’échapper au tête-à-tête avec les Etats-Unis ; ils s’appuyèrent pour cela sur les gouvernements de la IVe République, et sur la connivence due à la question québécoise. Cette situation dessinait un chrisme au-dessus de l’Atlantique, Etats-Unis – Grande-Bretagne d’une part, Canada – France d’autre part. La négligence maritime française puis le retrait de 1966 mirent fin à cette esquisse18.


Le lecteur attentif aura constaté l’absence de la république d’Irlande. Ce pion paraît pourtant essentiel pour achever la continuité atlantique. Plusieurs raisons expliquent cette absence. Tout d’abord, la vieille rivalité anglo-irlandaise, toujours vécue sous un prisme « colonialiste », notamment à cause de la question d’Ulster. La république n’était indépendante que depuis trente ans, à l’époque de la signature du traité. Ensuite, la réelle complicité entre l’Irlande et les Etats-Unis permettait d’interpréter l’abstention irlandaise de façon très favorable. Enfin, l’Irlande manifestait ainsi une neutralité par définition hors des alliances, neutralité qui l’empêchait – et l’empêche toujours – d’adhérer à l’organisation. Toutefois, l’exception irlandaise devait être lourde de conséquences, puisqu’elle définissait une doctrine qui fut reprise par nombre de pays (Suède, Autriche, Finlande, Autriche, Suisse) et qui, surtout, survit à la disparition du système des blocs.


On observe ainsi un axe majeur Etats-Unis – Grande-Bretagne – Bénélux19, appuyé sur deux appendices norvégien et portugais. L’absence de l’Espagne et de l’Allemagne empêche une continuité territoriale terrestre : celle-ci ne peut exister que par les eaux. L’alliance de 1949 est donc d’abord, et avant tout, maritime.


L’Italie fit son entrée pour des motifs à l’époque plus politiques que géopolitiques20 ; toutefois, sa présence donna un avantage indéniable à l’alliance : elle fermait la Méditerranée occidentale, bordée au sud par des possessions françaises (Algérie, Tunisie, protectorat sur le Maroc), italiennes (la Libye n’est indépendante qu’en 1951) et anglaises (Malte), contrôlée à l’est (Portugal et Gibraltar), et au Nord (rivage français). Simultanément, l’Italie jouait le même rôle que le Danemark au Nord : couvrir l’Allemagne (au sud, par-delà la Suisse et l’Autriche), et apporter un trait plus offensif en Europe Orientale (même si la Yougoslavie avait déjà rompu avec Moscou) et, surtout, en Méditerranée orientale : car nous apercevons ici le deuxième trait fondamental de l’alliance : non seulement elle est maritime, mais elle son expansion se conduit le long des mers (voir carte p. 28).


4.2 Premières progressions


L’Alliance, tout au long de la guerre froide (1948-1989) sut progresser territorialement. Ce fait est à lui seul remarquable, d‘autant que la littérature spécialisée note d’habitude l’expansion soviétique : toutefois, celle-ci eut surtout lieu dans le tiers-monde (Asie, Afrique, voire Amériques), tout en se heurtant à la concurrence chinoise. De plus, la progression soviétique n’obtint pas de succès sur les deux coastland majeurs que représentaient l’Europe et le Moyen-Orient. À l’inverse, l’alliance augmenta son territoire, et selon une logique géopolitique affirmée.


Le premier mouvement eut lieu très rapidement, par l’admission en 1952 de la Grèce et de la Turquie. Il ne s’agit que de la concrétisation de la doctrine Truman de 1947, qui affirmait la relève américaine de la protection auparavant accordée par la Grande-Bretagne à ces deux pays. Le retrait partiel de la Grèce de 1974 à 1980 n’enleva rien à son apport géopolitique : premier accès à la Méditerranée orientale, fermeture de l’Adriatique, barrage à l’Albanie et à la Yougoslavie, certes dissidentes du système soviétique mais néanmoins socialistes, bordure de la Bulgarie qui elle appartient en propre au système géopolitique soviétique, maîtrise de la mer Égée. Surtout, l’admission de la Grèce permettait déjà d’équilibrer l’entrée de la Turquie.


L’entrée de la Turquie constitue en effet un coup de maître : outre la fermeture de la mer Égée, outre la maîtrise de tout le nord de la Méditerranée orientale, la Turquie apporte trois atouts majeurs : le contrôle des détroits, la bordure sud de la mer Noire, et une frontière terrestre commune avec l’URSS dans le Caucase. D’ailleurs, on y plaça très tôt des fusées nucléaires Jupiter, pour les retirer à l’issue de la crise de Cuba.


4.3 Progression allemande


Le centre du dispositif tourna bien sûr autour du pivot allemand21. On peut tout d’abord remarquer que l’OTAN et la RFA sont deux créations exactement contemporaines22. L’épisode de la Communauté Européenne de Défense dure de 1952 à 1954. La CED « était conçue comme un rouage de l’Organisation Atlantique23 ». Son échec a des conséquences majeures : tout d’abord, l’intégration de la RFA dans l’Alliance, suivie immédiatement de la création du Pacte de Varsovie. Désormais, les relations européennes s’organisent autour d’un système au premier sens du terme. D’un point de vue géopolitique, c’est la manifestation au grand jour de la lutte entre les puissances de la mer et celles de la terre, entre le heartland et les îles, c’est l’affrontement pour tenir le rimland intermédiaire.


Surtout, l’intégration de l’Allemagne occidentale constitue une avancée majeure. Désormais, l’alliance est au contact direct de son adversaire, l’Allemagne devient l’Etat-frontière : le Limes romain redevient une réalité moderne. Certes, nous avons déjà remarqué que des régions entraient en contact avec l’opposant (Norvège, Turquie). Mais ces régions étaient marginales, quand l’Allemagne est au cœur de l’Alliance. Des zones neutres demeurent au Nord (Suède, Finlande), au centre (Suisse, Autriche à compter de 1955), voire au sud (Yougoslavie, dans une certaine mesure). Pourtant, la psychologie de l’alliance va désormais être profondément modifiée.


Un deuxième changement majeur pour l’avancée géographique de l’alliance intervient grâce à cette insertion allemande : car au-delà de la seule position géographique de l’Allemagne fédérale, il s’agit de la mise en œuvre d’un concept d’apparence anodin, mais qui va changer le visage de l’alliance, et à terme sa nature : celui de la continuité territoriale. En effet, le Danemark, l’Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique, la France et l’Italie sont désormais liés d’un seul tenant. L’OTAN perd son caractère exclusivement maritime pour devenir une puissance terrestre. Ses liaisons ne s’effectuent plus systématiquement sur l’élément aquatique. L’enjeu constitue désormais le rimland, cet espace intermédiaire entre les coastlands et le heartland.


Le dispositif géopolitique se pense désormais sur terre. La RFA permet de clore la mer du Nord, et de sécuriser les sorties de la Manche. Tous les grands fleuves ouest européens débouchent dans des mers otaniennes. L’accès à la Baltique, déjà sécurisé grâce au Danemark, est encore mieux contrôlé avec le canal de Kiel. Toutefois, la frontière constitue une donnée géopolitique majeure. La frontière avec la RDA ne s’appuie sur aucune ligne naturelle. La plaine du Nord, qui débutait dans la Frise, longe le 52° parallèle jusqu’au-delà de Minsk, en Biélorussie. Au centre, la frontière de l’Allemagne orientale s’avance à moins de 400 km de l’Alsace. La Bavière paraît presque débordée par le Nord. La Suisse et l’Autriche séparent l’Europe en deux. La menace ne passera probablement pas au sud des Alpes, car le Pacte devrait, venant de Hongrie, traverser la Yougoslavie titiste24 avant d’atteindre la plaine du Pô peu propice aux variantements tactiques. L’affrontement aura donc lieu au Nord de l’Europe, par terre, pour atteindre au plus vite les estuaires rhénan et meusien. Le no-man’s land allemand est devenu terra nostra. La frontière allemande va figer l’affrontement bipolaire en Europe.


L’entrée de l’Allemagne provoque l’apparition d’un deuxième axe majeur, parallèle à l’axe Etats-Unis – Grande-Bretagne : l’axe Etats-Unis Allemagne, qui sera continental. Cet axe passe d’ailleurs par la France, toujours obsédée par la question allemande, et se poursuit en fait jusqu’à la Turquie, selon la vieille alliance germano-ottomane. En effet, bien que bordée par la mer, la Turquie se pense d’abord comme une puissance continentale. L’alliance est désormais organisée le long de deux lignes de forces géographiques, l’une maritime, l’autre continentale.


La situation géopolitique de l’alliance bougera peu à partir de ce dispositif initial. Le retrait de la France de 1966, pour visible qu’il soit, ne touche pas à la physionomie générale : en effet, si la France se retire de l’Organisation, elle demeure dans l’Alliance. Le Traité de l’Elysée de 1963 et le compromis du 8 juin 1966 sur les Forces Françaises en Allemagne25 montrent que la question allemande, fondamentale pour la géopolitique française, n’est pas à la source de la rupture. Celle-ci trouve sa cause dans la question nucléaire, qui relève du domaine stratégique, non géopolitique. Dès 1967, les accords Ailleret – Lemnitzer signifient que l’essentiel n’est pas affecté.


Toutefois, le retrait français affaiblit la situation en Méditerranée, d’autant que la décolonisation est parvenue à son terme. Les départements d’Algérie ont d’ailleurs été retirés de la zone garantie par le traité. L’affaire de Suez a montré l’émergence du nationalisme arabe. La Méditerranée n’est plus le Mare nostrum qu’elle était. C’est pourquoi l’Espagne entre dans le dispositif : de fait, par les accords bilatéraux hispano-américains de 1970 et 1976, de droit avec l’entrée effective de 1981. Et même si le Portugal est exclu de la planification nucléaire lors de sa période révolutionnaire, si la Grèce se retire du commandement intégré entre 1974 et 1980, si la rivalité gréco-turque touche un apogée lors de l’affaire chypriote en 1974, rien n’atteint l’architecture générale du dispositif ces années-là. La révolution iranienne de 1978 renforce le rôle indispensable de la Turquie. Une ligne maritime secondaire s’organise le long de la Méditerranée.


Désormais, on peut décrire le dispositif géopolitique de l’Alliance de la façon suivante : une dorsale maritime fondamentale traverse l’Atlantique Nord, appuyée au midi sur la réserve stratégique de l’Atlantique sud. Les rivages de l’océan arctique sont contrôlés du détroit de Behring au cap Nord. Les coastlands sont tenus (Norvège au Nord, Royaume-Uni au centre, Portugal au sud). La lutte pour le rimland s’organise selon deux directions : un axe continental sur l’ensemble Benelux et Allemagne, soutenu par la France ; un axe maritime offensif le long de la Méditerranée, par l’Espagne, l’Italie, la Grèce et le Turquie. L’alliance détient les débouchés des deux mers européennes de l’adversaire : la Baltique au Nord, la mer Noire au sud.


L’approche géopolitique demeure pertinente pour lire les progressions de l’Alliance après la guerre froide : ce sera l’occasion du deuxième thème, sur les quatre élargissements de l’Alliance (voir carte p. 249).


CONCLUSION


Au terme de ce chapitre historique, on peut noter que l’Alliance n’a pas été un « objet inerte » au cours de ses quarante premières années. Cela peut surprendre, tant les souvenirs laissent l’impression d’un bloc solidement établi. Cette instabilité constitue un des traits de l’Alliance, et il n’est pas surprenant que ce mouvement se soit poursuivi à l’issue de la guerre froide.
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